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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 22 novembre 2006 , adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2006/920) 

Rapport du Secretaire general sur la demande 

que le Nepal a faite a I’ONU d’appuyer 

son processus de paix (S/2008/670) 

Le President (parte en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Nepal une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Acharya (Nepal) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parte en espagnol) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
1’article 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Ian Martin, Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission des Nations Unies au 
Nepal. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Martin a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. Les 
membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la demande que le Nepal a faite a 
l’ONU d’appuyer son processus de paix, publie sous la 
cote S/2008/670. 

Le President (parte en espagnol) : Au cours de 
cette seance, le Conseil de securite va entendre 
l’expose de M. Ian Martin, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission des Nations 


Unies au Nepal. Je donne maintenant la parole a 
M. Martin. 

M. Martin (parte en anglais) : Vendredi et 
samedi derniers, le Secretaire general Ban Ki-moon 
s’est rendu au Nepal. Il avait espere ouvrir cette seance 
personnellement, mais le Conseil comprendra les 
raisons urgentes de son voyage qui l’empechent de le 
faire. 

En prenant la parole devant les membres de 
l’Assemblee constituante dont l’election incarne a ce 
jour la plus grande percee du processus de paix et a qui 
il appartient de rediger une Constitution federate pour 
la nouvelle republique, le Secretaire general a adresse 
ses felicitations au pays pour la transformation 
historique qu’il a connue. Il a dit que l’Assemblee etait 
l’instance legislative la plus inclusive dans l’histoire du 
pays et un temoignage des progres remarquables 
realises par le peuple nepalais. Il a ajoute que cette 
transformation politique devait aller de pair avec des 
transformations sociale et economique. Les progres 
constants enregistres dans le processus de paix 
garantiront un appui international. 

Lorsque je suis intervenu au Conseil la derniere 
fois, les partis politiques etaient divises sur l’election 
du premier President de la Republique. Le rapport dont 
est saisi le Conseil (S/2008/670) decrit le processus par 
lequel l’Assemblee constituante, qui sert egalement de 
parlement et de legislature, a elu un President, Vice- 
President et Premier Ministre, et les longues 
negociations qui ont permis de former un 
gouvernement de coalition, dirige par le Parti 
communiste du Nepal (PCN-mao'iste) en sa qualite de 
plus grand parti et comprenant deux autres des quatre 
principaux partis, alors que le Congres nepalais est 
demeure dans l’opposition. 

Le Premier Ministre Pushpa Kamal Dahal 
«Prachanda» a decrit les trois priorites du 
Gouvernement a la tete duquel il se trouve : achever le 
processus de paix; assurer la redaction d’une nouvelle 
constitution; mener rapidement a bien les progres 
economiques. Il se heurte a de grands defis dans 
chacun de ces domaines. Le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Nepal (MINUNEP), proroge par le 
Conseil de six mois en juillet [voir resolution 1825 
(2008)], n’a un lien direct qu’avec un seul aspect 
majeur du premier defi, a savoir 1’achievement du 
processus de paix, en se referant particulierement a la 
gestion des armes et des armees. 
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En presentant un expose au Conseil le 18 juillet 
(voir S/PV.5938), j’ai fait franchement part de ma 
preoccupation quant a la rapidite avec laquelle le 
nouveau Gouvernement pourrait avancer pour executer 
l’accord conclu entre les partis politiques le 25 juin 
concernant de l’achevement du processus de paix. J’ai 
dit que, dans une large mesure, cela dependrait du 
degre de cooperation entre les divers partis qui ont 
survecu aux disaccords lors du partage des postes. J’ai 
le regret de dire que cette preoccupation etait fondee et 
que les acteurs politiques ont des difficultes a ceuvrer 
ensemble. 

La question la plus importante en suspens 
concernant le processus de paix, outre la redaction de 
la nouvelle constitution, concerne la transition des 
dispositifs temporaires actuels permettant de controler 
la gestion des armes et des armees, qui existent 
maintenant depuis pres de deux ans, aux decisions 
concernant l’avenir des combattants de l’armee 
maoi'ste. Leur integration et leur reinsertion devaient 
etre menees a bien six mois apres la formation du 
nouveau Gouvernement, ce qui aurait plus ou moins 
coincide avec les six mois de presence supplementaires 
de la Mission qui avaient ete demandes. La condition 
principale pour regler cette question est le 
fonctionnement efficace du comite special responsable 
de la supervision, de l’integration et de la reinsertion 
des anciens combattants mao'istes, comme cela a ete 
demande dans l’Accord de paix global et enterine dans 
1’article 146 de la constitution provisoire. 

Ce comite a ete cree au milieu de 2007 par le 
Gouvernement dirige par le Congres nepalais, mais il 
ne s’est reuni qu’une seule fois. Dans l’accord du 
25 juin, les partis se sont de nouveau engages a 
travailler avec ce comite et ont defini plus precisement 
de quelle maniere il devait s’acquitter de sa tache. Ils 
sont egalement convenus qu’il ne devait pas se limiter 
aux partis formant le Gouvernement de coalition, mais 
qu’il devait egalement comprendre les grands partis 
represents a l’Assemblee constituante, ce qui de toute 
evidence comprend le Congres nepalais. 

Le Secretaire general, la MINUNEP et les Etats 
Membres concemes ont tous exhorte a la creation 
rapide de ce comite special. Le 28 octobre, le 
Gouvernement en a annonce la creation, ce dont le 
Secretaire general s’est felicite au cours de sa visite. 
Or, le Congres nepalais a jusqu’a present refuse de 
designer un representant a ce comite, en maintenant 
que les consultations concernant sa creation etaient 
inadequates et s’elevant contre la composition et le 


mandat annonce par le Gouvernement. Dans 
l’intervalle, les partis autres que les quatre principaux 
partis ont demande a etre representes. Des negociations 
sont done actuellement en cours pour tenter de regler 
ces questions. 

Je suis convaincu que ces negociations porteront 
bientot leurs fruits, mais la tache du comite special, 
lorsqu’il commencera a fonctionner, ne sera pas facile. 
Des points de vue extremement divers ont ete exprimes 
par les partis, parfois en leur sein meme, quant a la 
mesure dans laquelle les combattants mao'istes 
devraient etre integres dans l’armee de l’Etat, et quant 
a la maniere de proceder. Les vues emanant du parti et 
de l’armee mao'istes, s’agissant notamment de savoir 
s’il faut appeler a l’integration des individus ou des 
groupes, doivent faire l’objet de debats au cours d’un 
grand rassemblement national de leurs cadres a la fin 
novembre. 

D’autre part, les partis madhesi sont 
particulierement impatients que l’engagement d’elargir 
la representation du peuple madhesi dans l’armee 
nepalaise soit mis en oeuvre. Le PCN-maoiste est non 
seulement preoccupe par l’avenir de ses propres 
combattants, mais soucieux egalement de realiser 
l’engagement parallele figurant dans l’Accord de paix 
global concernant la democratisation de l’armee 
nepalaise, et notamment en determiner la taille 
appropriee, lui enseigner les valeurs democratiques et 
les droits de l’homme, en assurer la structure 
democratique et developper son caractere national et 
inclusif. L’integration des combattants mao'istes 
souleve egalement la question de l’exclusion des 
auteurs de violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire, ce qui mettra en lumiere l’incapacite des 
forces de securite de l’Etat de prendre des mesures 
efficaces contre les responsables de telles violations 
dans leurs rangs, ce qui continue d’etre une 
preoccupation majeure pour le Bureau du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme au Nepal. 

Jusqu’a present, le debat sur ces questions s’est 
peu inspire de l’experience internationale, mais le 
mandat propose pour le comite special prevoit de 
solliciter, suivant les besoins, la contribution des 
organes de securite du Gouvernement, des combattants 
mao'istes, de la MINUNEP et d’autres experts de la 
securite et de s’appuyer sur un comite technique auquel 
participeraient les experts competents. 
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Le fonctionnement du comite special est 
egalement indispensable pour realiser l’objectif de la 
MINUNEP qui est de savoir simplifier ses 
responsabilites de surveillance et de reduire encore le 
nombre de controleurs des armements, car le comite 
s’occupera de superviser l’armee maoi'ste pendant 
qu’on decidera de la nature de l’integration et de la 
reinsertion. 

Toutefois, la liberation de quelque 
4 000 personnes des cantonnements de l’armee mo'iste, 
dont il a ete etabli a l’issue des verifications effectuees 
par la MINUNEP qu’elles ne pourraient rejoindre les 
rangs de l’armee nationale car elles avaient moins de 
18 ans en mai 2006 ou avaient ete recrutees apres cette 
date, ne depend pas du comite special et se fait 
attendre. Depuis que la verification a ete achevee au 
debut de l’annee, l’ONU a demande a maintes reprises 
qu’on libere sans retard les personnes concernees et a 
propose d’appuyer leur reinsertion. Ces dernieres 
semaines, les commandants en chef de l’armee maoi'ste 
ont tenu des reunions dans les cantonnements pour 
preparer leur liberation, et le nouveau Ministre de la 
paix et de la reconstruction a demande a la MINUNEP 
et aux organes de l’ONU d’etudier ses propositions en 
vue de proceder a leur reinsertion en bon ordre et son 
intention de sollicker officiellement l’aide de l’ONU. 
Pendant sa visite, le Secretaire general a appele le 
Gouvernement a agir rapidement sur la question de la 
liberation, et le meme appel a ete lance a propos des 
mineurs par le Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, qui doit 
se rendre au Nepal au debut du mois de decembre. 

J’ai longuement evoque ces questions parce 
qu’elles sont au cceur des responsabilites qui 
incombent toujours a la MINUNEP et en raison du 
desir que nous partageons avec le Conseil de mener a 
bien le mandat de la MINUNEP aussi rapidement que 
possible. Le Secretaire general souhaite reduire encore 
la MINUNEP et clore la Mission sans porter atteinte au 
processus de paix, mais en assurant un appui 
international continu pour consolider la paix au Nepal. 
Lors des reunions qu’il a eues avec le Secretaire 
general a la fin du mois de septembre, pendant 
l’Assemblee generale et il y a une semaine a 
Katmandou, le Premier Ministre «Prachanda» a 
estime que la presence de la MINUNEP dans les 
cantonnements serait necessaire en attendant 
l’integration et la reinsertion, et que la MINUNEP 
devrait coordonner l’appui et les conseils 
internationaux apportes a ce processus. L’echeancier 


realiste de ce processus sera examine par le comite 
special lorsque celui-ci commencera a fonctionner, 
mais il n’est pas envisageable, meme dans le scenario 
le plus optimiste, qu’il s’acheve avant le mois de 
janvier dans le cadre du mandat actuel de la 
MINUNEP. 

Le Secretaire general a dit que si le 
Gouvernement souhaitait demander une nouvelle 
prolongation du mandat, il le fasse aussi rapidement 
que possible afin que cette demande puisse etre 
presentee au Conseil. Nous pensons que toute 
recommandation faite au Conseil en reponse a cette 
demande envisagerait une presence bien moindre. Mais 
je suis sur que les membres du Conseil souscriront a 
1’observation faite par le Secretaire general dans son 
rapport que l’experience dans divers pays a montre 
qu’il etait dangereux de ne pas traiter comme il 
convenait la question des anciens combattants et les 
risques que cela presentait pour une stability durable. 
Cet aspect essentiel de l’achevement du processus de 
paix et la necessity d’une cooperation parmi les partis 
politiques du Nepal doivent etre vus dans le contexte 
plus large de l’execution des engagements. 

Les rapports precedents du Secretaire general et 
mes exposes ont releve la mise en oeuvre limitee des 
engagements pris dans le cadre du processus de paix 
sous le Gouvernement interimaire, avant l’election de 
l’Assemblee constituante. Nombre de ces engagements 
ont ete reiteres dans 1’accord du 25 juin, ainsi que par 
les declarations des ministres du nouveau 
Gouvernement. Cependant, les commissions prevues 
par les accords sont encore a mettre en place. De 
meme, les engagements concernant l’indemnisation des 
victimes du conflit, les enquetes sur le sort des 
personnes disparues, le retour des personnes deplacees 
et la restitution des biens saisis pendant le conflit, ou 
relatifs aux mesures a prendre pour veiller a ce que les 
associations de jeunes rattachees aux partis ne sortent 
pas du cadre de la loi, doivent etre traduits dans les 
faits. Il faut depasser la rhetorique et prendre des 
mesures pratiques pour mettre en oeuvre ces 
engagements. Les partis Madhesi demandent aussi le 
respect des promesses d’une plus grande integration 
qui leur ont ete faites. 

Tout en respectant pleinement le fait que les 
Nepalais ont toujours ete et demeureront l’element 
moteur de ce processus, l’ONU, par l’entremise des 
institutions du systeme des Nations Unies et de la 
MINUNEP, a offert a plusieurs reprises son appui a la 
mise en oeuvre des engagements pris dans le cadre du 
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processus de paix, et continuera de le faire. Le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) fournit une assistance importante au processus 
de redaction de la constitution, et les 10 millions de 
dollars du Fonds des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix qui ont ete mis a disposition 
par le Secretaire general sont programmes pour 
appuyer des domaines essentiels de l’appui a la paix. 

Dans son rapport, le Secretaire general note avec 
satisfaction la volonte du Congres nepalais de 
participer a l’elaboration d’une nouvelle constitution et 
a l’aboutissement du processus de paix, ainsi que 
Fengagement du Gouvernement dirige par les mao'istes 
d’instaurer une democratic multipartite et de proteger 
et promouvoir les droits de l’homme. La encore, tous 
ces engagements doivent trouver leur pleine traduction 
dans les faits. 

Dans ses declarations publiques au Nepal, le 
Secretaire general a exprime sa confiance dans la 
capacite des partis a reduire au minimum les differends 
potentiels par le dialogue et le compromis. II a appele 
tous les partis participant au Gouvernement de 
coalition a maintenir leur cohesion tout en continuant a 
travailler avec ceux restes en dehors du Gouvernement 
dans un esprit de cooperation, et il a formule l’espoir 
que le Congres nepalais continuerait a participer a la 
prise des decisions clefs. II a aussi souligne que les 
partis sont responsables devant le peuple nepalais et 
doivent aider a instaurer et consolider la paix. Une telle 
cooperation est essentielle non seulement pour aborder 
la question complexe des armes et des armees, mener a 
bien le processus de paix et parvenir a un consensus 
suffisant sur une constitution federate, mais aussi pour 
permettre le developpement economique indispensable 
pour la consolidation de la paix. 

Le Nepal doit d’urgence mettre en place une 
gouvernance efficace aux niveaux local et national. Le 
nouveau Gouvernement a des plans ambitieux pour 
assurer un meilleur acces des jeunes a l’education, aux 
soins de sante et a l’emploi. II demande des niveaux 
accrus d’aide internationale a l’appui de ces plans. 
L’equipe de pays des Nations Unies se prepare a jouer 
son role. Notre objectif est d’achever des que possible 
les activites de la MINUNEP, mais aussi d’assurer un 
appui constant et intensifie du systeme des Nations 
Unies et de la communaute internationale a la paix, au 
developpement et au changement que le peuple 
nepalais a demande. 


Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Martin pour son expose et pour le point qu’il nous a 
fait de la situation sur le terrain et de la situation de la 
Mission des Nations Unies au Nepal. 

Je donne a present la parole au representant du 
Nepal. 

M. Acharya (Nepal) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous 
exprimer ma sincere reconnaissance, a vous et aux 
autres membres du Conseil, pour nous avoir donne 
cette nouvelle occasion d’examiner l’appui des Nations 
Unies au processus de paix du Nepal, qui a accompli 
des progres miraculeux en un court laps de temps. Je 
voudrais remercier M. Ian Martin, Representant special 
du Secretaire general au Nepal, pour son expose tres 
complet d’aujourd’hui. Je tiens a saisir cette occasion 
d’exprimer notre sincere reconnaissance a M. Martin et 
a son equipe au sein de la Mission des Nations Unies 
au Nepal (MINUNEP) pour l’excellent travail qu’ils 
accomplissent dans l’execution du mandat que leur a 
confie le Conseil pour repondre a la demande du Nepal 
concernant certains aspects du processus de paix. Nous 
saluons le rapport du Secretaire general sur 1’appui de 
l’ONU au processus de paix (S/2008/670). 

Au nom du Gouvernement nepalais, je voudrais 
saisir cette occasion d’exprimer notre sincere gratitude 
au Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, pour sa 
recente visite au Nepal et son appui constant au 
processus de paix. 

Le Nepal a connu une transformation politique 
historique au moyen de ce processus de paix. La 
signature de l’Accord de paix global, le succes des 
elections a l’Assemblee constituante, la declaration du 
Nepal en tant que Republique federale democratique du 
Nepal et la formation du Gouvernement de coalition 
sous la direction du Parti communiste nepalais- 
(mao'iste) sont des changements veritablement 
historiques auxquels nous sommes arrives rapidement, 
sans heurts, democratiquement et pacifiquement grace 
a notre processus de paix. 

Le processus de paix du Nepal presente des 
caracteristiques uniques et est fonde sur la democratic 
multipartite, l’ouverture, le compromis, le dialogue et 
la reconnaissance du peuple en tant qu’ultime arbitre. 
Notre processus de paix est une innovation 
veritablement creative et originale du peuple nepalais 
et de ses dirigeants politiques. L’une des clefs du 
succes reside dans 1’appropriation nationale de 
l’ensemble du processus politique. Des dirigeants 
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politiques de tous bords ont pris en compte les 
aspirations du peuple nepalais, qui a exprime son choix 
en faveur de la paix et de la democratic. Ils ont fait 
preuve d’un veritable esprit de conciliation, de 
dialogue, et ont respecte le choix du peuple dans toutes 
les decisions importantes. 

Cependant, une autre clef de ce succes est 
l’ouverture du processus politique. Apres la signature 
de l’Accord de paix global, plusieurs autres accords ont 
ete conclus en vue de favoriser la participation la plus 
large possible dans la vie nationale des representants 
des populations dans toute leur diversite ethnique et 
geographique. Je suis fier de dire que l’Assemblee 
constituante du Nepal est l’une des assemblees les plus 
plurielles jamais ete elues dans le monde pour rediger 
une constitution. Y sont notamment largement 
representes les femmes, les groupes ethniques et les 
populations indigenes, les Madhesi, les Dalit et les 
populations des zones rurales, traditionnellement 
restees marginalises. 

Nous avons aussi pu faire autant de progres en 
plafant le verdict du peuple au cceur de toutes les 
decisions prises a ce jour. C’est la la base de la 
declaration du Nepal en tant que Republique federate 
democratique de l’abolition de sa monarchie vieille de 
240 ans et de la formation du Gouvernement sous la 
direction d’un parti jadis rebelle, qui a lui-meme connu 
une grande transformation - de mouvement insurge, il 
est devenu une force politique democratique de 
premier plan. 

Le Gouvernement actuel est determine a travailler 
avec tous les partis politiques representes au sein de 
l’Assemblee constituante pour rediger une nouvelle 
constitution de la Republique federate democratique 
dans le delai prevu de deux ans. Dans le cadre de ce 
processus, l’Assemblee constituante est en train 
d’achever la redaction de son reglement interieur et 
devrait entamer le processus de redaction de la 
Constitution rapidement. 

Le Gouvernement est aussi determine a parvenir 
a une conclusion logique du processus de paix, en 
reglant toutes les questions en suspens dans un esprit 
de dialogue et de conciliation et conformement a 
l’Accord de paix global. II a deja mis en place la 
commission speciale chargee de la question de la 
reinsertion et de la readaptation des anciens 
ex-combattants rebelles qui se trouvent dans les 
cantonnements controles par la Mission des Nations 


Unies. La commission speciale devrait arriver a une 
decision a ce sujet prochainement. 

La Mission des Nations Unies au Nepal avait 
entre autres pour mission de surveiller les zones de 
cantonnement et d’appuyer le processus de paix en 
contribuant a la gestion des armes. Nous sommes 
d’avis que la presence de la MINUNEP ne sera plus 
necessaire apres l’achevement de ce processus. Si ce 
processus venait a se prolonger au-dela de la fin du 
mandat actuel, le 23 janvier 2009, le Gouvernement, en 
consultation avec la commission speciale et les partis 
politiques, pourrait demander une prorogation du 
mandat de la Mission des qu’une telle decision aurait 
ete prise. Dans ce cas, la presence de la MINUNEP, qui 
a deja ete sensiblement reduite, pourrait etre requise 
pour une nouvelle periode de six mois au plus, en 
procedant aux ajustements necessaires afm que la 
Mission puisse s’achever dans ce delai. 

A cet egard, nous avons pris note du rapport du 
Secretaire general concernant la consolidation des 
cantonnements. La commission speciale, qui est 
chargee de s’occuper de la vaste question de la gestion 
des armes, doit encore entamer son travail 
officieltement et prendre une decision a ce sujet. Une 
telle consolidation, ou un regroupement, risquerait de 
compliquer inutilement le processus et d’aggraver le 
caractere deja deplorable des installations et 
equipements. Cela pourrait aussi involontairement 
prolonger le processus de reinsertion et readaptation, 
qui est fondamental pour que le processus de paix 
puisse etre amene a sa conclusion logique. Ces 
questions et d’autres seront prises en consideration par 
la commission speciale lorsqu’elle prendra sa decision 
concernant le processus de reinsertion et readaptation. 
Le Gouvernement est determine a prendre des mesures 
pour accelerer la mise en oeuvre des decisions du 
Comite special, afm que la MINUNEP puisse mener a 
bien ses travaux conformement au mandat du Conseil. 

En conclusion, je profite de cette occasion pour 
remercier chacun de vous individuellement, ainsi que 
le Conseil collectivement, d’avoir constamment 
soutenu et compris les demandes du Nepal en relation 
avec le processus de paix. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Nepal pour sa declaration. Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Costa Rica. 

Je remercie M. Ian Martin pour son expose et le 
Representant permanent du Nepal pour sa declaration. 
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Ma delegation salue le rapport du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies au Nepal 
(MINUNEP). Nous nous rejouissons egalement des 
nouvelles encourageantes sur les avancees dans la 
consolidation de la paix et de la democratic au Nepal. 
En particulier, nous prenons note avec satisfaction de 
1’engagement pris par les nouvelles autorites de 
promouvoir et de proteger les droits de l’homme et de 
lutter contre la discrimination sous toutes ses formes, 
ainsi que des progres accomplis jusqu’a present dans le 
deminage et la destruction d’engins explosifs 
improvises. Nous sommes encourages egalement par 
les declarations du Secretaire general sur le progres 
qu’il a observe sur le terrain, lors de sa recente visite 
dans le pays. 

Dans le cadre de ces perspectives encourageantes, 
quelques questions en suspens, que je vais exposer, 
preoccupent ma delegation. Nous esperons que la 
recente formation du nouveau Gouvernement permettra 
d’avancer considerablement dans le processus visant a 
traduire en justice les personnes qui ont commis des 
crimes durant le conflit arme. Ma delegation a repete 
dans diverses instances que la consolidation d’une paix 
durable passe necessairement par l’application d’une 
justice fondee sur le droit, qui permette la 
reconciliation nationale. En ce sens, nous appuyons 
l’intention du Gouvernement nepalais d’etablir une 
Commission Verite et reconciliation et une autre 
commission chargee d’enqueter sur le sort des 
personnes disparues. D’une maniere generate, nous 
appuyons toutes les actions qui ont ete entreprises pour 
renforcer l’etat de droit. 

Nous invitons egalement instamment l’Assemblee 
constituante du Nepal a faire tout son possible pour 
parvenir a des accords et progresser dans la redaction 
de la nouvelle constitution. D’autre part, la lente 
progression du processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration des membres de 
l’armee maoi'ste est une source de preoccupation, 


particulierement en ce qui concerne les mineurs. Nous 
relayons l’appel de la Representante speciale et nous 
exigeons le renvoi immediat dans leurs foyers de tous 
les mineurs qui se trouvent toujours mobilises. Nous 
esperons egalement que les ressources fournies par le 
Fonds pour la consolidation de la paix et par la Banque 
mondiale permettront d’accelerer le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration. 
Compte tenu des questions toujours en suspens en ce 
qui concerne le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration, domaine dans lequel la MINUNEP 
realise un important travail d’appui au Gouvernement, 
ma delegation serait disposee a envisager avec soin la 
possibility d’une extension limitee du mandat de la 
Mission, si le Gouvernement nepalais et le Secretaire 
general en font la demande. Nous ne devons pas nous 
hater de retirer la Mission si des taches importantes 
pour la consolidation de la paix sont susceptibles de 
necessiter encore l’appui de la MINUNEP, pas plus que 
nous ne devons maintenir une mission d’une taille 
superieure a ce qui est strictement necessaire. 

Pour terminer, je voudrais remercier de nouveau 
le Representant special, M. Martin, pour son expose, et 
feliciter le peuple nepalais, par 1’intermediate du 
Representant permanent du Nepal, pour ses efforts 
admirables en vue d’instaurer la paix et la democratic 
dans le pays. Comme le Representant permanent l’a dit 
lui-meme, beaucoup a ete fait dans un laps de temps 
relativement court, et une transformation historique 
d’une importance capitale a eu lieu. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. II n’y a plus d’orateur inscrit 
sur la liste. Conformement a l’accord auquel le Conseil 
de security est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations officieuses. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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